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Ce sont là, les principaux
points développés par l'au-
torité politique, au cours de
la rencontre qu'il a initiée
en direction de plusieurs
syndicats du public et du
privé. Un soutien soumis à
conditions par ces derniers.

OUVRANT une série de ren‐contres avec des groupes so‐ciaux du pays, Paul BiyogheMba, membre du gouverne‐ment et du Parti démocra‐tique gabonais (PDG) aupouvoir, a échangé hier, à bâ‐tons rompus, avec des mem‐bres d'une trentaine decentrales syndicales et desyndicats autonomes, à laChambre de commerce de Li‐breville.  Deux notions ont caractériséle propos développé par lepremier vice‐Premier minis‐tre à l'endroit des parte‐naires sociaux : laresponsabilité syndicale et le
"soutien objectif" à l'action duprésident de la République.Le premier entraînant le se‐cond, selon lui. Une rencon‐tre qui prend tout son senslorsqu'on s'aperçoit qu'elleintervient dans un contexted'ébullition sociale, forte‐ment marquée par des

Appel à "la responsabilité syndicale et au soutien objectif
au président de la République"

Rencontre entre Paul Biyoghe Mba et les partenaires sociaux, hier

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Un aperçu des responsables syndicaux présents 
à la rencontre d'hier.
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Paul Biyoghe Mba, au cours de l'échange avec 
les partenaires sociaux.
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Afin de mieux faire com-
prendre l’intérêt de cette
expérience scientifique
unique, qui se déroule pour
la première fois en Afrique
subsaharienne, l’Ageos et
la Nasa organisaient, hier
sur le tarmac de l'Armée
de l'air de Libreville, une
journée porte ouverte à
l'intention des médias.

AFRISAR est une campagnede télédétection coordonnéeà laquelle participe une co‐alition d'agences spatialesinternationales, à savoirl'Ageos (Agence gabonaised'études et d'observationsspatiales), la Nasa (Nationalaeronautics and space admi‐nistration), l'Esa (l’Agencespatiale européenne), DLR(Centre aérospatial alle‐mand) et l'Onera. Objectif :acquérir des données radaret lidar aéroportées. En raison de son positionne‐ment géographique et deson rayonnement spatial, leGabon a été choisi pour lamise en œuvre de cette ex‐périence scienti"ique unique,qui se déroule pour la toutepremière fois en Afriquesubsaharienne.En clair, Afrisar vise à cali‐brer les instruments radar(Sethi, F‐Sar, UAVESAR etLVIS) de l’Esa et de la Nasasur des sites d’essais parmi

lesquels, la Mondha, la Lopé,Rabi, Mabounie, Pongara etMouila, en raison de la quan‐tité de biomasse qu’ils ren‐ferment. Une foisparamétrés, lesdits instru‐ments vont être embarquésà bord des prochains satel‐lites Biomass (Esa), Nisar etGedi (Nasa), dont les lance‐ments sont prévus pour2021. Ces outils de pointedevraient fournir à la com‐munauté scienti"ique desdonnées précises sur lesquantités de biomasse et lestock de carbone contenusdans les forêts tropicales.A"in de mieux faire com‐prendre l’intérêt de ce pro‐gramme, l’Ageos et la Nasaorganisaient, hier sur le tar‐mac de l'Armée de l'air de Li‐breville, une journée porteouverte à l'intention desjournalistes, pour faire le
tour des avions et leurs équi‐pements technologiques : C‐20A et B‐200 pour la Nasa etle Dornier 228‐212 (DLR),pour le compte de l’Esa.

Se trouvaient également àcette rencontre, les minis‐tres de la Défense nationale,Mathias Otounga Ossibad‐jouo, de l'Economie numé‐

rique, Pastor Ngoua Neme,et de la Protection de l'Envi‐ronnement, Flore Mistoul etson délégué, Crépin Ngwo‐dock.« Nous allons mener des cam-
pagnes sur différentes types
de forêts présentes au Gabon
(savane, mangrove, zones hu-
mides, etc.) a!in de pouvoir
véri!ier la conformité des ré-
sultats des capteurs avec ceux
obtenus par nos équipes sur
le terrain. Ceci en mesurant
la hauteur des arbres, leur
type, la profondeur en des-
sous de la terre...», a soulignéTanguy Gahouma Békale, di‐recteur général de l'Ageos.
PLACE DU GABON• D'un in‐térêt certain pour notrepays, la campagne Afrisarconforte la place du Gabondans sa responsabilité pourla lutte contre le change‐ment climatique.« Le patri-

moine forestier, aujourd'hui,
est la deuxième cause mon-
diale d'émission de gaz à effet
de serre. Cette mission per-
mettra donc, pour les pro-
chaines années, de mesurer
de façon précise le carbone
stocké dans chaque arbre de
la forêt gabonaise. Et ces ré-
sultats obtenus ici serviront
de références pour l'ensemble
des forêts humides et équato-
riales, notamment celles du
bassin du Congo», a ajouté M.Gahouma Békale.Afrisar s'étendra sur quatreannées jusqu'au lancementdu premier satellite en 2020.Mais la collaboration avec laNasa et le DLR se poursui‐vra, indique le DG del'Ageos.« Nous avons une di-
zaine d'années de vie du sa-
tellite qui sera situé à des
dizaines de milliers de kilo-
mètres d'altitude. Dans la
mesure où son paramétrage
s'est effectué au Gabon, ils au-
ront toujours à se référer ici
pour voir si les données re-
cueillies lors du lancement,
demeurent les mêmes 10 ou
20 ans après», a précisé Tan‐guy Gahouma Békale.Après la Cop 21 à Paris endécembre dernier, Afrisarest, en dé"initive, une oppor‐tunité mondiale pour renfor‐cer les discussions autourdes transferts de technolo‐gie, la recherche et l’innova‐tion, qui contribueraient à lagestion durable des forêts età la lutte contre les change‐ments climatiques.

Le Gabon choisi en raison de son rayonnement spatial
Télédétection radar/Mise en œuvre de la campagne "Afrisar"

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Sur le tarmac de l'Armée de l'air, les membres du
gouvernement et le DG de l'Ageos en concertation.
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A bord de cet avion, les équipes travaillant sur ce pro-
gramme fournissaient des explications aux visiteurs.
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Un aperçu des types d'équipements qui devront ser-
vir à la mise en œuvre de la campagne Afrisar
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grèves, et à quelques cinqmois d'une échéance électo‐rale présidentielle. S'agissant du premier point,Paul Biyoghe Mba a appelé à «
un syndicalisme qui forme et
éduque... Il est bon que les syn-
dicalistes soient totalement
formés, à la défense de leurs
droits, mais aussi, au respect
des règles des administrations
qui les emploient». Avant dedévelopper : « Le syndicalisme
responsable est celui qui met
en avant l'intérêt général du
pays. Car si le pays plonge, eh
bien, nous plongeons avec lui.
Et si le pays progresse positi-

vement, nous progressons tous
positivement».Quant au second point, l'auto‐rité politique s'est évertuée àdémontrer à la centaine departenaires sociaux pré‐sents," la convergence objec-
tive" qui devrait prévaloirentre le gouvernement et lessyndicats, dans la mesure oùils recherchent tous les deuxle mieux‐être des Gabonais etdes institutions. « (…) Je viens
pour vous dire, en réalité, que
nous recherchons la même
chose. L'intention du président
de la République est de faire
du Gabon un pays développé. Il

ne peut en être
autrement...Nous sommes
comme dans un bateau où il y
a les uns à bâbord, les autres à
tribord, mais avec un même
cap : progresser», a‐t‐il conclu. Une série de rugueuses inter‐ventions a suivi cet argumen‐taire du 1er vice‐Premierministre. Si les responsablessyndicaux ont "loué le cou-
rage" de Paul Biyoghe Mba devenir échanger avec eux àcette heure fortement tendueentre les syndicats et le gou‐vernement, ils ont néanmoinsémis, pour la majorité,  desréserves, quant au "soutien

objectif" requis par ce der‐nier. Les partenaires sociaux ont,tour à tour, demandé à cedernier ce qu'ils gagneraienten retour de cet appui. Ced'autant plus, ont argué lesuns et les autres, qu'il y apour l'heure, beaucoup tropde problèmes à régler au seinde leurs départements res‐pectifs. « Des problèmes qu'il
faut préalablement résoudre
pour espérer un quelconque
soutien», ont‐ils dit. « Ce sera
du gagnant-gagnant», a ré‐sumé Cyriaque Mendome,syndicaliste du secteur privé.

C'est « satisfait  de cet échange
fructueux» que Paul BiyogheMba est reparti de la Cham‐bre de commerce, tout enpromettant aux travailleursde revenir vers eux, et à nepas couper ce "il de discus‐sions. Car, a‐t‐il conclu, « ce
n'est pas le fait qu'il y ait des
problèmes qui est un pro-
blème. C'est par contre le fait
de ne pas chercher les solu-
tions qui en a un. Et discuter
ensemble, c'est déjà trouver la
moitié de la solution. C'est cela
aussi le soutien objectif que
nous recherchons auprès des
syndicats aujourd'hui». 


